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	Chances & Quartiers

Les Forums de l’E2C


FORUM N°1 - VENDREDI 08.02.08
COMPTE RENDU
Vendredi 08 février 2008 de 18h15 à 20h30, l’Ecole de la Deuxième Chance de Marseille et Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’EHESS, ont inauguré le cycle de forums ouvert au public, Chances & Quartiers.
Organisé dans les locaux de l’E2C, et animé par Jean-Louis Reiffers, Président de l’Ecole de la Deuxième Chance, ce premier forum du cycle est intitulé : "Quartiers nord de Marseille : une Identité, des Enjeux, un Projet".
L’objectif de ce cycle de forums est d’approfondir, avec les populations des quartiers nord de Marseille, les acteurs socio‑économiques et les élus, l’analyse des problématiques contemporaines des ces quartiers.
L’E2C considère qu’il est dans ses missions de contribuer à un débat ouvert sur un projet collectif de développement pour les quartiers nord de Marseille. En initiant ce cycle de forums, l’E2C souhaite donc collaborer à l’analyse économique, sociale et politique de la situation actuelle des quartiers nord de Marseille et participer au débat sur leur avenir. 
I - LES OBJECTIFS DU CYCLE DE FORUMS Par Jean-Louis Reiffers
Depuis sa création, en 1997, l’E2C cherche à insérer des jeunes gens et des jeunes filles des quartiers, à égalité des jeunes gens et des jeunes filles qui suivent un parcours "normal". On l’a appelée "Ecole de la Deuxième Chance" en partant du principe que ces jeunes gens et jeunes filles des quartiers ont autant de qualités que les autres mais qu’il fallait s’en occuper de manière plus spécifique.

La création de l’E2C Marseille, première E2C créée en Europe, a été encouragée, et ce dès le départ, par les collectivités territoriales : la Région, le Département, la Ville, la Communauté Urbaine et la Chambre de Commerce et d’Industrie. Le dispositif E2C est considéré comme un dispositif opérationnel, peu onéreux (le coût est largement en dessous du celui d’un lycée professionnel), avec de bons résultats d’insertion.

Le Président de la République est extrêmement favorable au développement des E2C sur tout le territoire français (cf le discours de présentation de la politique pour les banlieues et l'égalité des chances) ; il y a une volonté manifeste de généralisation des E2C et des moyens seront alloués à cet effet. A ce jour, il y a 15 E2C en France ; on parle d’en créer assez rapidement, une par département.

L’idée de mise en place d’un cycle de 10 forums mensuels est née d’une volonté de l’E2C de s’intéresser à la vie des jeunes gens des quartiers un peu au delà de la question strictement éducative et d’insertion. La volonté de l’E2C est d’offrir une tribune aux jeunes aujourd’hui inscrits dans l’établissement et ceux qui en sont sortis, aux acteurs économiques et sociaux et à tous les citoyens dans les quartiers. Ce cycle de forums intitulé "Chances & Quartiers" au pluriel pose la question de comment accroître les chances des quartiers. De part son action, l’E2C tente en effet, de créer des chances et des opportunités nouvelles pour les jeunes.

Jean-Louis Reiffers invite les participants à échanger et à tenter de sélectionner ensemble les 10 thèmes des 10 forums à venir. L’objectif étant d’essayer de déterminer, tous ensemble, le programme de ces 10 forums en identifiant les questions prioritaires pour les quartiers nord de Marseille. Il est certain que tout le monde a déjà identifié et listé les difficultés des quartiers : le logement, la cage d’escalier, la police, la sécurité interne, l’argent, la maman qui n’a pas d’emploi, la santé, l’éducation, la formation, etc… mais ce qui manque cruellement c’est une hiérarchisation de ces problèmes afin que les actions à engager aient une véritable chance de succès. 

Pour ce faire, l’E2C s’est associée, tout au long de ce cycle de forums, au plus grand sociologue français qui a travaillé sur ces questions : Robert Castel (cf "La discrimination négative - Citoyens ou indigènes ?"
, Seuil, "La République des idées", octobre 2007, 140 p.). Tout comme Robert Castel, l’E2C a cette certitude que les citoyens des quartiers veulent exactement la même chose que tout le monde ; ce sont des citoyens de la République qui ont droit à la modernité dans ce qu’elle de plus complexe. Ils ont droit à tout mais ils ont des conditions initiales qui diffèrent. Il ne s’agit donc pas de coller des pansements mais de corriger ces conditions initiales et de créer des processus qui permettent à ces citoyens d’avoir accès à tout ce que donne la République française (c’est le but de la politique de la ville). Marseille, ce n’est pas Clichy-sous-Bois, tout le monde sait bien qu’il y a moins de voitures brûlées mais nous ne pouvons pas nous réfugier derrière ce constat ; il faut au contraire regarder les choses en profondeur et continuer à progresser pour améliorer la situation. 

Jean-Louis Reiffers présente le programme de la soirée.

II - LE PROBLEME DES BANLIEUES ET DES JEUNES DES BANLIEUES Par Robert Castel
1/ INTRODUCTION

Robert Castel adhère à l’objectif de l’E2C qui est d’essayer de donner les ressources de base pour réaliser leur vie avec un minimum d’indépendance et de reconnaissance à des jeunes qui n’ont pas d’emblée ces possibilités là. Cet objectif est essentiel dans une démocratie.

Robert Castel est sociologue et un sociologue essaie de comprendre ce qui se passe dans la société et pose un diagnostic aussi précis que possible sur les situations.

Or, un diagnostic n’a jamais suffi à guérir un malade et un mauvais diagnostic a des chances d’aggraver son état voire de le tuer. Le diagnostic du seul sociologue ne suffit pas. Ce point de vue théorique et général doit s’appuyer sur la pratique des personnes concernées par ces problèmes pour trouver les solutions appropriées. La question posée est comment trouver cette articulation.

2/ LE DIAGNOSTIC

Les jeunes de banlieues issus de l’immigration constituent un groupe social spécialement maltraité et stigmatisé, dans notre société, car ils sont souvent tenus pour responsables de l’insécurité, de la délinquance, etc… Ces représentations sont alimentées par les événements tels les émeutes de l’automne 2005 et de Villiers-le-Bel. Robert Castel estime que ce type de jugement est unilatéral, injuste et faux, même s’il reconnaît qu’il est populaire et souvent répercuté par les médias.

Par la même, Robert Castel s’interroge sur ce qu’il faudrait faire pour essayer de comprendre ce qui alimente cette représentation et pour que ces jeunes ne soient pas victimes de cette représentation. Le "plan banlieue" présenté ce jour par le Président de la République doit être analysé dans ce sens (cf. le discours de présentation de la politique pour les banlieues et l'égalité des chances).

Robert Castel estime que ce qui dramatise le problème des banlieues et des jeunes de banlieues ce sont les facteurs de dissociation sociale.

Certaines cités de banlieues peuvent être envisagées comme la pointe avancée d’un processus de dégradation des conditions de travail, d’habitat, des conditions de vie, la désindustrialisation, le chômage de masse et la précarité de l’emploi, qui a installé l’incertitude des lendemains, l’insécurité sociale et souvent la pauvreté au cœur de l’existence d’un grand nombre de gens. L’expression "no future" a souvent un sens dans certains de ces quartiers. Cette situation affecte beaucoup de jeunes en banlieues mais aussi ceux qui sont hors de la banlieue, issus de milieux populaires lesquels se seraient intégrés sans difficultés il y a 20 ou 30 ans par le travail et qui auraient constitué la classe ouvrière, mais qui aujourd’hui se trouvent affectés par ces caractères dramatiques et sont poussés à vivre d’expédients avec toutes les dérives possibles.
· Pour les jeunes "issus de l’immigration" cette situation est encore surdéterminée et aggravée par le discrédit de la connotation ethnique, raciale rattachée à leur état. Ce sont eux qui ont été les principaux acteurs des événements de l’automne 2005 (il faut souligner que Marseille a été relativement préservée de ces secousses). Le plus grand nombre de ces jeunes était né en France, avait la citoyenneté française, mais était "issu de l’immigration" (parents ou grands parents travailleurs immigrés d’origine maghrébine ou d’Afrique Sub Saharienne). Ils sont des citoyens français mais sont traités sur un mode différent. Leur appartenance joue comme une sorte de stigmate qui les marque de manière négative qui fait qu’ils ne sont pas traités à parité avec leurs concitoyens. Ainsi les rapports avec la police et la justice, les derniers événements de Villiers-le-Bel montrent cet extraordinaire antagonisme entre la police et ces jeunes car ils subissent souvent un traitement différent (délit de faciès, etc…).

· La discrimination négative à l’embauche : par exemple, si l’on porte un nom à consonance maghrébine et si l’on habite un quartier dit "sensible", on a cinq fois moins de chance d’être convoqué à un entretien d’embauche.

· La discrimination à l’école n’est pas directe car l’école, et c’est tout à son honneur, accepte tous les élèves mais néanmoins, le taux d’échec scolaire est beaucoup plus élevé pour les jeunes de cette origine avec les conséquences dramatiques que cela entraîne pour trouver un emploi.

· La discrimination au logement.

· La connotation péjorative souvent attachée à l’appartenance à la religion musulmane et l’assimilation de cette appartenance à l’islamisme radical avec ce que cela porte comme conséquence aujourd’hui dans le contexte de lutte contre le terrorisme. Il y a en France, environ 5 Millions de personnes d’origine musulmane ; les passages à l’acte terroriste sont à ce jour tout à fait exceptionnels. Cette perception dramatisée souvent entretenue par les médias pèse très fort dans le contexte actuel.

Il y a à travers ce type de traitements un déni grave de citoyenneté ; le modèle républicain sensé assurer une égalité de traitement de tous les citoyens, ne fonctionne pas avec ce type de population. Alors qu’il a bien fonctionné avec les "petits Bretons" et les "petits Basques" et les "petits Corses". Alors pourquoi la République française ne ferait-elle pas la même chose pour les personnes venues d’un peu plus loin mais que, au bout d’une ou deux générations on continue à considérer comme des étrangers ?

Quand on parle d’immigrés de la 2ème ou 3ème génération, c’est comme si l’immigration des parents était quelque chose d’indélébile, comme une trace qui colle à la peau et qu’il faudrait continuer à porter même lorsqu’on est né en France et qu’on ne s’est jamais rendu en Algérie ou au Sénégal. C’est une forme de  "racisme" que l’on pourrait qualifier de culturel, "différentialiste". C’est cette conception d’une culture pensée comme étant inférieure car issue de pays que l’on a colonisés. Tout se passe comme si des traces du passé vivaient encore à travers le type de jugement porté sur ces personnes. Les gens issus de l’immigration continuent à porter cette trace comme un stigmate.

D’où le terme "indigène de la République" qui a surgit dans le débat public avec une certaine virulence. On pourrait discuter certaines des formulations du "manifeste des indigènes de la République", mais il a au moins le mérite de souligner l’injustice profonde du traitement de ces populations issues des anciennes colonies.

3/ COMMENT REMEDIER A CES SITUATIONS ?

Il y a 2 aspects de la question qu’il faut à la fois distinguer et lier : la dimension politique et la dimension sociale.

La dimension politique
Elle concerne la conception que nous nous faisons de la citoyenneté. Les "intégristes de la République" récusent toute différence ou particularité considérée comme une menace à l’unité de la nation. Exemple, l’affaire du voile islamique : les intégristes de la République ont dénoncé une agression de "la France tribale" contre "la France républicaine". Alain Finkielkraut qui a employé ces formules représente assez bien cette posture qui est dangereuse car elle risque de construire le communautarisme.

Les personnes issues de l’immigration sont ainsi prises dans une sorte de contradiction car, d’une part, elles sont sommées de faire le deuil de toute appartenance à une culture étrangère, et en même temps, cette appartenance leur est incessamment rappelée à travers les traitements discriminatoires. D’où la tentation de s’enfermer dans sa différence et de "retourner le stigmate" (cf. Erving Goffman) en affirmant la fierté de la race contre les promesses d’égalité qui n’ont pas été tenues par la République. Car la France est déjà un pays pluriculturel et pluriethnique avec 10 Millions de personnes qui ont une origine culturelle et ethnique différente dont la moitié d’entre eux sont de nationalité française et il y en aura de plus en plus. On ne va pas arrêter l’immigration d’un coup de baguette magique ; par ailleurs, elle a son utilité ne serait-ce que pour l’équilibre démocratique de la France.

Est-ce que l’on va rester fixé sur un modèle républicain étroit comme au temps où la France était un pays uni-culturel et uni-ethnique, ou bien est-ce que l’on sera capable d’intégrer dans le modèle républicain les différences qui sont utiles à l’âge de la mondialisation et de la multiplication des échanges ?

La dimension sociale
En banlieue, se trouvent souvent condensés les principaux facteurs de dissociation sociale : échec scolaire, chômage de masse, précarité des conditions de vie, etc. Comment combattre ce déficit social dont souffrent ces populations ? On ne peut pas faire l’économie de la "discrimination positive" : cela consiste dans un premier temps à faire plus pour ceux qui ont moins ; c’est ce que l’on a commencé à faire avec les politiques de la ville, les ZEP et à l’E2C. Espérons que le nouveau "plan banlieues" poursuivra dans ce sens, et aussi mettra les moyens nécessaires pour y parvenir.

Toutefois, la discrimination positive comporte un danger car le fait de cibler une population particulière risque de la stigmatiser ; la discrimination positive ici se transforme en discrimination négative (on l’a bien vu avec le RMI - à sa création, le RMI a été bien accueilli par la population, aujourd’hui les bénéficiaires du RMI sont souvent perçus comme des parasites au détriment de ceux qui travaillent). Les politiques de la ville échappent à ce piège car elles ciblent un territoire et non pas une population par rapport à une particularité ethnique ou autre. Ce qui est fait dans ce territoire bénéficie à tout le monde. Il faut donc développer des politiques positives centrées sur un territoire ou une institution comme dans les ZEP ou à l’E2C. Ce n’est pas enfermer les gens dans leurs particularités, mais c’est une façon d’expérimenter ce qu’il faudrait faire et ce qui pourrait bénéficier à l’ensemble de la population.

L’idée d’un véritable collège unique pourrait valoir plus largement que dans les quartiers. Notre système scolaire est un petit peu pollué par une chasse à l’excellence qui met les élèves en concurrence les uns avec les autres. Tout le monde n’entrera pas à l’ENA mais tout le monde a besoin de ces connaissances de base pour affronter la vie moderne et accéder au travail.

Il paraît donc essentiel de désenclaver les banlieues en conjuguant efforts spéciaux en leur faveur et traitement à parité par rapport au reste de la population.

III - LES THEMES DEBATTUS par l’ensemble des participants, intervenants et invités
1/ L’EMPLOI

Le constat

· Le manque d’emploi pousse certains jeunes à commettre des délits : vol, les trafics, etc… pour pouvoir se procurer de l’argent facile et consommer comme tout le monde.
· Certains jeunes n’ont pas accès à l’emploi du fait de leurs origines, leur ethnie, leur quartier d’origine, leur appartenance religieuse ou de leur nom.

· Certaines femmes rencontrent des difficultés d’accès à l’emploi du fait de la problématique de garde de leurs enfants.

· Les jeunes diplômés issus des quartiers méritent toute l’attention des entreprises installées sur le secteur ; mais 50% des entreprises des zones franches n’embauchent pas en CDI les jeunes des quartiers.

· Problème d’inadéquation entre formation initiale et emploi mis sur le marché.

· Problème de jeunes sans expérience.

· Problème de précarité de l’emploi, de santé, de discrimination.

· Les métiers manuels ne sont pas très prisés par ces jeunes.
· La société de sur-consommation qui pousse certains jeunes à se dire prêts à tout pour gagner de l’argent.

· Il y a une recherche de reconnaissance par le travail : les difficultés pour les jeunes d’adhérer à une notion de parcours ou de projet.
· Il y a difficulté à rendre accessibles les emplois dits déficitaires.
Les propositions
· Les entreprises de rénovation urbaine implantées dans le secteur doivent embaucher en priorité les gens habitants les quartiers qui ont de réelles compétences et qui envisagent d’évoluer dans ces métiers par le biais de formations ou de recherche emploi.

· Les CV doivent être anonymes afin que les gens aient au moins la chance de décrocher un entretien d’embauche.
· Les institutions qui s’occupent de l’accompagnement emploi (ANPE et Mission Locale) devraient mettre en place une individualisation plus réelle et il faudrait clarifier le rôle et les missions de ces organismes.

· Multiplier les services de proximité : crèche, halte garderie, soutien scolaire, études dirigées assurées par les étudiants ou diplômés habitants le quartier.

· Certains stagiaires de l’E2C souhaiteraient que des quotas soient imposés dans les entreprises (tant de % de salariés d’origine maghrébine, tant de % d’origine africaines, etc…). Dans le cas contraire, ces entreprises doivent être sanctionnées.

· Instaurer un contrôle plus important auprès des entreprises de la zone franche pour les inciter à pérenniser les contrats des jeunes des quartiers.
· Appréhender les individus dans leur globalité et tenir compte de leurs problèmes périphériques : santé, logement, etc… .
· Développer les actions de formation en direction des jeunes qui pourront ainsi trouver plus facilement un emploi.
2/ LE LOGEMENT
Le constat

· Habitat délabré, insalubre, sale et il y a souvent des logements vacants qui ne sont pas attribués.

· Les commissions d’attribution sont trop espacées dans le temps et les logements ne sont pas toujours adaptés aux familles nombreuses (trop petits, une seule salle de bain par appartement).
· Pas assez de mixité ethnique et sociale dans les quartiers.
· Concentration de populations qui rencontrent beaucoup de problèmes.

· Les gens qui travaillent aspirent à une meilleure qualité de vie et ne veulent pas être ghettoïsés.
· Les jeunes, veulent avoir un logement décent.

Les propositions

· Détruire l’existant trop délabré et construire des habitations à dimension plus humaine qui ressemblent moins à des "prisons", avec de la verdure, des parcs, des aires des jeux…

· Augmenter le nombre des commissions et attribuer les logements en fonction du nombre de personnes dans la famille.

· Multiplier par deux ou trois le nombre de salles de bain dans les appartements de type 4 et plus.
· Développer les chantiers d’insertion : faire travailler en priorité les gens des quartiers concernés.

· Mettre en place une loi qui impose une mixité sociale.

· Changer l’appellation des "cités" ; utiliser de préférence le terme "résidences".

· Permettre aux jeunes qui démarrent dans la vie d’accéder à de petits logements (studio, T1, T2).
3/ LES MENTALITES ET L’EDUCATION
Le constat

· Certains stagiaires pensent que les mentalités dans les quartiers n’évoluent pas, voire qu’elles régressent. L’environnement, le cercle d’amis des jeunes et ce qui est véhiculé par la télévision et les musiques urbaines (rap) jouent un grand rôle souvent négatif.

· Certaines filles déplorent qu’elles soient moins libres que les garçons ; c’est souvent lié à la tradition et à la religion.

· Perte de la valeur travail : certains préfèrent l’argent gagné facilement (délits et/ou minima sociaux) au travail.

· Certains stagiaires de l’E2C pensent que si les jeunes dérivent (délinquance, désobéissance, oisiveté…) c’est la faute des parents qui sont dépassés par les événements. A contrario, la majorité pense que les parents ne peuvent pas tout gérer et que l’environnement (amis…) est plus influant.

· Trop de jeunes enseignants inexpérimentés sont affectés dans les quartiers dits difficiles. C’est pénalisant pour l’enseignant et pour les élèves.

· Il persiste un décalage entre l’enfant qui a eu la chance d’être accueilli en crèche et celui qui intègre le CP sans être passé par la case crèche ; le premier a pu apprendre la sociabilité, le partage, le savoir être et faire, etc… .
· A l’entrée au CP, il y a un décalage également entre les enfants qui ont eu la chance d’avoir des parents qui ont pu s’impliquer dans leur éducation et ceux qui n’ont pas eu cette chance car leurs parents n’avaient pas le temps ou ne maîtrisaient pas la langue.
· Des enfants sortent en cm2 en ne sachant ni lire ni écrire ; l’E2C a un rôle important à jouer.

· Toutes les autres questions ne pourront pas être réglées si la question de l’école n’est pas réglée. Il est impossible pour des enfants de s’en sortir car il y a dans les écoles de ces quartiers une forte concentration de problèmes : classes surchargées, forte ghettoïsation, etc… .

· Les écoles privées sélectionnent les élèves et les perturbateurs quant à eux sont renvoyés vers l’école publique. D’où concentration de jeunes à problèmes dans les mêmes écoles avec des enseignants inexpérimentés. De plus, l’école maternelle ne peut pas prendre tous les enfants. L’Ecole de la 2ème Chance est importante car l’école de la 1ère chance ne donne les moyens aux enseignants de faire ce qu’il faut.
· Certains parents n’ont pas la capacité d’aider leurs enfants sur le plan scolaire.
Les propositions

· Imposer dès le primaire des débats, ateliers sur les lois sur la parité, l’égalité hommes femmes, les différences entre ce qui provient de la religion et de la tradition, du travail et mettre en valeur des expériences réussies.
· A l’IUFM, mettre en place des formations spécifiques relatives aux problématiques liées aux quartiers. 
· Alléger certaines écoles des quartiers.
· Confier le soutien scolaire aux jeunes de ces quartiers qui ont réussit sur le plan professionnel et/ou intellectuel.
· Proposer des ateliers comme le journalisme (il n’y a pas que le foot qui est intéressant).
· Développer l’accompagnement scolaire tout au long de la scolarité avant et après le collège.
· Il est important que les enfants aient un dialogue avec des adultes autres que leurs parents.
4/ LES MEDIAS

Le constat

· Certains stagiaires de l’E2C pensent que les images que l’on voit à la télévision sur les quartiers sont souvent erronées, tronquées, voire fausses. L’image véhiculée sur les "quartiers nord" est souvent une image négative.
· A la télévision, il y a trop de programmes / films qui exposent crûment la violence.
· Beaucoup de jeunes passent leur temps devant leur télévision et se sentent obligés d’aller reproduire ce qu’ils voient (voitures et bus brûlés par exemple).

Les propositions

· Les associations de quartier associées aux jeunes de ces mêmes quartiers prendront leurs responsabilités en demandant un droit de réponse ou en portant plainte à chaque fois qu’ils jugeront que l’image qui a été véhiculée par les médias sur leur quartier est fausse.
· Développer à la télévision davantage les programmes éducatifs qui traitent de l’école, des métiers, de la nature, de voyages, de la découverte d’autres pays du monde.
5/ LA SECURITE

Le constat
· Certains stagiaires de l’E2C disent qu’il y a trop de vente et de consommation de produits illicites dans les quartiers.

· D’autres stagiaires sont persuadés qu’il y a un laisser faire délibéré de la police afin d’assurer la paix sociale.
· La problématique de la drogue dans les quartiers a retiré un peu de l’autorité aux parents qui ont perdu beaucoup d’énergie pour tenter de sauver 1 ou 2 enfants touchés par ce fléau et de fait ont délaissé leurs autres enfants.
· Beaucoup pensent que les parents ne sont pas responsables de la délinquance impliquant leurs enfants. Pas de terrains de foot, pas de locaux, d’éducateurs dans les quartiers. Les jeunes sont très vite livrés à eux-mêmes et pas assez encadrés. Les enfants sont seuls responsables de leurs actes dans la mesure où ils prennent exemple sur les plus grands qui commettent des délits.
Les propositions

· Certains stagiaires pensent que les parents ont un grand rôle à jouer s’ils interviennent auprès de leurs enfants dès leur plus jeune âge ; il faut donc les responsabiliser en les sanctionnant : appliquer le chantage aux allocations familiales

· Imposer des travaux d’intérêt  général pour les jeunes délinquants.
· Imposer, au cas par cas, des thérapies familiales.

· Renforcer les équipes d’éducateurs de rue.

· Réinstaurer le service militaire.
· Souhait des populations de retour à la "pression sociale" c’est-à-dire revaloriser le rôle de l’adulte : réapprendre à l’adulte à reprendre sa place dans la société.  Les actions préconisées : alphabétisation des parents pour qu’ils puissent reprendre en main le soutien scolaire des enfants.
· Il vaut mieux traiter le problème de la sécurité en agissant en amont : prévention de la délinquance.

6/ LA CITOYENNETE
Le constat

· A la question : "vous sentez-vous des citoyens comme les autres ?", la plupart des stagiaires de l’E2C répondent "Non". En effet, globalement, les stagiaires disent se sentir rejetés par certains membres de la société qui se considèrent supérieurs à eux. Les causes en sont : pas de travail, les origines ethniques et sociales, le parcage dans les cités…

· A cette même question, d’autres répondent que les jeunes s’excluent d’eux-mêmes de la société car eux aussi ont des préjugés sur les citoyens non issus des quartiers nord.
· D’autres encore disent se sentir pleinement citoyens car ils votent et sont engagés dans des associations.
· A l’inverse, certains ont le sentiment de trahir leurs origines ethniques en faisant la démarche d’aller voter.

· Quant aux filles et aux femmes, elles ne sont pas libres dans les quartiers (elles ont interdiction de sortir et se sentent dévalorisées)

· Enfin, le dialogue entre les jeunes et les représentants politiques est difficile (ils ne parlent pas le même "dialecte" ; il y a incompréhension de part et d’autre).

Les propositions

· Proposer des programmes adaptés dès la maternelle sur les droits et devoirs des citoyens.

· Rendre acteurs les jeunes à travers les actions menées, entre autre, par les centres sociaux.

· Transmettre des valeurs aux jeunes par l’intermédiaire d’actions caritatives (séjours humanitaires, opérations de nettoyage et de protection de l’environnement…). En contrepartie, permettre à ces jeunes de découvrir le reste du monde.

IV - CONCLUSION par l’ensemble des participants, intervenants et invités
Il est important que ce débat se tienne avec les sociologues, les chercheurs, les populations, les jeunes, les élus afin de réfléchir à la manière dont il faut travailler ensemble pour tenter d’améliorer la situation.
Il faudra appréhender ces questions sous l’angle philosophique ; la question transversale à toutes les problématiques qui ont été exposées est celle-ci : quel est le rôle de l’être humain dans cette société ? Quel avenir voulons-nous pour nous tous ? Comment gérer cette société et avec quels moyens humains et financiers ? Il faudra également poser la question de la répartition des richesses. Ces questions devront également être intégrées dans la hiérarchisation des thèmes des forums à venir.
Le problème est tel qu’il ne situe pas à l’échelle d’une seule collectivité mais de l’ensemble des collectivités ; à ce stade‑là, il faut apprendre à parler à plusieurs voix et pour ce faire, il faut faire un constat commun et s’entendre sur les actions et des axes d’intervention à mettre en place. C’est ce qui a été fait pendant une année par les mairies de secteur qui ont organisé des débats, quartier par quartier ; le monde associatif, les CIQ, les forces vives des quartiers ont été conviés à parler de leurs conditions de vie et de ce qu’ils voulaient pour ces quartiers. Trois thèmes principaux sont apparus de façon éclatante et ont fait l’unanimité : 1/ l’emploi 2/ le soutien scolaire 3/ la sécurité. 

Le champ d’application de ces politiques est de ne cibler des territoires et non pas des populations car toutes les populations sur un territoire subissent les mêmes conditions et ces conditions produisent les mêmes effets.

Parallèlement à ces actions d’accompagnement s’est posée la question de l’intervention politique massive de rénovation urbaine qui prenne en compte les trois volets de l’habitat, du désenclavement et de l’introduction de l’activité économique.
V - LES THEMES DES FORUMS A VENIR par Jean-Louis Reiffers et Robert Castel
1/ LE CHANGEMENT DES REPRESENTATIONS
Mettre en place un mécanisme qui permette de valoriser les points positifs, les réussites, les idées de façon à donner des représentations positives. Il faut aussi interpeller les médias sur leur traitement des problèmes des quartiers et sur leur goût du sensationnalisme. Mettre en place une réflexion pour sortir de cette représentation globalisante et catastrophique des territoires ; parlons des gens qui réussissent. Il faut absolument modifier cette image des quartiers.

2/ LA QUESTION DE L’EDUCATION ET DU RAPPORT A L’ECOLE
Eviter les questions idéologiques. Mettre en place le socle de base, minimal (et non pas médiocre). Discuter des moyens.
3/ LA QUESTION DU RAPPORT A L’EMPLOI
Le rôle du travail demeure central dans notre société et auprès des jeunes. Quels types de passerelles mettre en place entre les jeunes en difficultés et l’entreprise ?
4/ LA VIE DES QUARTIERS
Il y a un certain dysfonctionnement du lien social. Se méfier du discours sécuritaire mais la sécurité est tout de même une question sérieuse (toxicomanie, délinquance, violence…). Eviter les extrapolations politiques de ce thème.
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